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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le dernier alinéa de l’article L. 236-1 A du code rural et de la pêche maritime est complété par les 
mots : « , et de protéger les agriculteurs français des distorsions de concurrence intra et extra 
européennes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser les dispositions générales relatives aux importations et aux 
exportations de produits agricoles et agroalimentaires au sein de l'Union européenne en y ajoutant 
un impératif de protection des agriculteurs français face aux distorsions de concurrence intra et 
extra européennes.
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En effet, les agriculteurs français dénoncent une distorsion de concurrence à la fois intra-
européenne et extra-européenne, notamment en raison d'une application et d'une exigence différente 
des normes sanitaires (IAHP, FCO, MHE, FPA), environnementales (émission carbone/méthane, 
émission ammoniac, gestion des nitrates, …), ou sociétales (BEA). L'existence de différentes 
normes selon les pays induit une forte distorsion de concurrence pour les agriculteurs français qui 
sont doublement pénalisés par la surtransposition des normes européennes, les rendant moins 
compétitifs que leurs voisins européens.


